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Une victoire italienne. — Les difficultés marocaines 
tr/LL£  0£ nOUBAIX 

CANDIDATS 
DC LA 

Ligue Radicale et 
Radicale-Socialiste 

Docteur LABeP- président de la Ligue radi- 
cale et ra<lirAi^«ocia]i&te, déligu« casto- 
noJ. 

DBLANNQV Adolphe, ancien instituteur, an- 
cien ccHiÄCiller municipal. 

SELLIEZ Georce«, industriel, ancien cooseil- 
,lcr n>.iinicipaL d*4eßue cantonal. 

BERP.NAERT \u«uste. (^ébftonl. 
BOlVfiDI\RLl£ JoWs, ex-mar«afaal des logls- 

cU^ de gendarmerie. 
BOUHSJN Léonard, ouvrier tapissier. 
ŒEV.^LIEH Albert, imprimeur. 
COtthONNIEH LÉon, employé de commerce. 
CORNET Jules, marchand ae hqutura. 
(X>USrOU Georges,  manufacturier. 
DANEL Haymond, employé de commerce. 
DELOBEL Léon, employé de commerce. 
DKLRUË   François,    représentant de com- 

merce. 
DEROUB.MX .\n»é, ouvrier rôuer. 
DKVOS Chfirka. monteur-mécanicien. 
OHBRMIES Alcidâ, ancien directeur d'école 

laïque. 
DUBIBN Antoine, employé de commerce, 
DUBUnCQ   Gaston,   repréBenlant. délégué 

cantonal, administrateur   du   Bureau de 
BienTaisance. 

EMAILLE Jules, boucher. 
PŒUEX Henii, débitant de tabacs. 
FOBT Victor, professeur d'eacrimc 
HBNNBQUANT Henri, pharmacien, délégué 

caatoD&l. 
LBMPRnÊUR Louis, entrepreneur de peiD' 

ture. 
LëMPIBE Edouard, ingénieur-constructeur. 
LëPOUTRB Just né({ooiant an liaana. 
LEROUGE AUred, marchand de y»3U3, ad- 

iHinifilraleur du Bureau de Bienfaisance. 
LGO■^rfl£ laie»   onrç'^n a« ra«»Ua*. 
LESUISfiË Léon, éb<^iBte. 
MAasON Clovto. marcband d» tiMua. 
PAŒY   Edmond   industriel  conseiller du 

fiommarce extérieur de la France. 
ROOSsn Alfred, propriétaire. 
SUQUBT Joao-Bapbsto, fabricant de cydeB. 
VANWYNACKER   Philippe,   ouvrier pein- 

LE DEVOIR 

VER.\N Marius, ancien Instituteur, 
ciflte, receveur buraliste. 

VITAaSE Louis herboriste, 
VrrOU Emile, licencié en droit. 

publi 

l^/LL£ DE TOURCOING 

CANDIDATS 
0£ LA 

Solidarité Républicaine 
DRON Gu»tav«, docteur en médecine, ùèp\i- 

té, vioe-préflioent de la Chambre, maire 
sortant. 

BARBIBUX Acbille, cooeeiUer sortant. 
BELTBTTB Achille, profeaseur au Lycée. 
BBRNAIU) Alphunso. représentant de com- 

merce, directeur adjoint de la Caisse d'é- 

RÔUQIE Louis, conseiller sorlanL 
BBAfiSARO Jules, conseiller sortant. 
COPPIN Henri, conseiller sortant. 
COUBTOIS Eugène, conseiller aorlant. 
CRUQUE Louis, conseiller sortant. 
DARBAS Kleber, négociajil. 
DBBORGHEB Pierre, conseiller sorUnt. 
DESMBTTRE Viclor, boucher. 
DUMORTiER Henri, conseiller sortanl. 
DUTHOIT H«nh. négociant en chiffons. 
FIEVBT Claude, pharmacien. 
GUARIN Achille, mécanicien au chemin de 

I^-r. 
HEULST Jules, conaeJUer sortanl. 
HONORE Lodols, ancien fabricant d< Upis. 
LADBBOU Henri, entrepreneur de menuise- 

rie. 
LAGACHE Henri, docteur en médecme. 
IfBlX: Pran^iois, docteur en médecine. 
LEONARD Louis, ancien employa det tram- 

way». 
LEVEUGLE Abel, conseiller sortant. 
LQCUDAJ4T Henri, conseiller général, con- 

seiller sortant. 
VASSARD Paul, conaeiller sortant. 
MANDREL Henri, conseiller sortant. 
PARSY Désiré, conseiller sortant. 
ROU..IN Louis, comptable, ancien inafito- 

teur public. 
SAISON Ernest, conseiller sortant, 
S.ALBMOIEN lion, adjoint sortant 
SCALRERT Gustave, conseiller sortanl. 
VANDEVENNE Louis, rentier. 
VALIN Pierre, ancien greffier de justice <*o 

pajx. 
VERUECQUE Arthur, conseiller sorUnl. 
-VIli^AEYS Joseph, ancien voya^ur de com- 

merce, 
WAGNON Bmil«, conseiller sortant. 

Lire plus loin : 
Ihi'caaibriolsw tué par !•■ gwdariBM. 

Va ânma I Parti : deu morU. 

Li ckaaM au budlu ; 1M rocharch—. 

In calMte BMitrier ■ Mt IhrTé k la ftw- 
IM. 

Le devoir qui s'imposera, demain, à 
lout électeur, c'est dô prendre part au 
scrutin. 

Il n'est pas de considérations, de pré- 
texte, qui puisse dispenser un citoyen di- 
gne de ce nom de cette impérieuse obli- 
gation. 

On a proposé, à diverses reprises, de 
rendre le vote obligatoire. On a indiqué 
les pénalités susceptibles d'être pronon- 
cées contre les abstentionnistes qui n'au- 
raient pas d'excuse valable à présenter. 

La plus simple serait, après des récidi- 
ves caractérisées, de leur supprimer le 
droit de vote. 

Si cette sanction paraît excessive, du 
moins pourrait-on livrer leurs noms à la 
publicité ; ce serait, peut-être, une peine 
suffisante. 

On peut admettre qu'un électeur vole 
blanc. C'est encore une façon d'expri- 
mer 3on vole. Mais, le citoyen qui par né- 
grligence. par veulerie, pour s'éviter un 
dérangement, néglige d'accomplir son 
devoir électoral ne saurait être trop sévè- 
rement Jugé cl condamné. 

*** 
Et, il taut bien le dire, c'est surtout 

parmi les républicains, radicaux et radi- 
caux-socialistes, que les abstentionnistes 
sont toujours les plus nombreux. 

Dans le Parti clérical, on obéit avec une 
docilité exemplaire au mot d'ordre don 
né. Chez les socialistes, même discipline. 
Un ouvrier se croirait déshonoré s'il 
n'allait pas d^oser son bulletin dans 
l'urne. 

Dans ces Partis adverses, on pourrait 
aussi trouver de bonnes — ou mauvaises 
raisons pour s'abstenir. On en trouve 
touio^irs Quand on le veut hi«n 

Mais non 1 on remplit son devoir élec- 
ioi-al simplement parce que c'est le de- 
voir. Et on recueille le bénéflce de celte 
louable conduite el de cette discipline, 

*** 
Qu'importe que dans certaines com- 

munes, dans certaines villes, à Lille, par 
exemple, le succès de la liste radicale 
ne paraisse pas probable ; qu'elle ne doi 
ve arriver, au premier tour de scrutin, 
qu'après les listes concurrentes. 

N'est-il pas d'un intérêt primordial 
que notre liste obtienne, à défaut de la 
majorité, un nombre considérable de 
suffrages. Ne sommes-nous pas, républi 
Gains, solidaires les uns des autres dans 
toutes les communes du département, et 
de la Fiance elle-même ? 

Les adhérents de notre Parti, les parti- 
sans de notre programme de progrès dé- 
mocratique el social, dans l'ordre et la 
liberté, ne doivent-ils pas s'affirmer avec 
ensemole. dans les diverses consulta- 
lions du suffrage universel, sur toute l'é- 
tendue du territoire ? 

Et tout suffrage qui manque ne pro- 
flte-t-il pas, par contre-coup, 6 nos ad 
versairea 7 

*** 
Je ne parle pas du second tour de soru< 

lin. 
Ici encore, quelles que soient les tacti- 

ques adoptées, alliances, désistements, 
représentation porportionnelle ; n'est-il 
pas évident que les républicains pour- 
ront agir et se décider avec d'autant plus 
d'autorité que leurs candidats auront ob- 
tenu un plus grand nombre de suffra- 
ges ? 

Sous aucun prétexte», un électeur n'a 
donc le droit de s'abstenir. 

Alors que des hommes de conviction 
el de dévouement ont accepté de lenir vo- 
tre drapeau, qu'ils mènent vaillamment 
le coml>at républicain, qu'ils se sont ex- 
posés aux coups et luttent pour vos 
idées, pour défendre le grand Parti répu- 
blicain auquel vous appartenez, ne pas 
aller leur porter votre voix serait une 
véritable désertion. 

Républicains, faites votre devoir 1 

GEORGES ROBEBT. 

Le Parti au nom duquel nous nous 
t présentons à vos suffrùfs a mis en 
M léte de son programmt la reprisenta- 
M lion proporftonnci/e 

Mais les partisans Ite l'assiette au 
9 beurre, c'est-à-dire du tout pour eux, 

n'en veulent pas ; nous sommes donc 
obligés de vous présenter une liste ho- 

■ mogène, et nous le faisons avec con- 
fiance, certains qu'elle obtiendra votre 
estime et vos suffrages ». 
Qui parle ainsi f 
Sans doute le Parti républicain, radi- 

cal et radical-socialiste de Lille qui a 
proposé aux autres Partis l'application 
de la reprteentttion proportionnelle aux 
éTw^tiona du 6 mai 

Or, on saH «M IM WOMMMM «k iM 
Ubénui lUMi MM nfw4 OM 9t^ 

de tassieUe au beurre, e'est-à-dire 'du 
foui pour eujc, n en ont pas voulu, parc« 
qu'ils s'imagmiinl, bien à tort, qu'ils con- 
serveront et accaparuront, au scrutin de 
bBlIotUge, les Irente-aix sièges munici* 
paux de Lille. 

Eh I bien, non I Ce ne sont pas le* 
républicains litlols qui tiennent, comme 
ils en auraient le droit, le langage que 
nous venons de citer : ce sont les cléri- 
caux d'Haubourdin. 

Et savez-vous quel nom nous trou- 
vons parmi ceux qui figurent au bas de 
cette déclaration ? 

Celui de M. Henri Langlais, rédacteur 
en chef de la Dépêche ? 

Notre clérical confrère est candidat au 
Conseil municipal d'Haubourdin, et la 
circulaire distribuée aux électeurs, et où 
je reconnais sa marque, va cingler ain- 
si en pleine face ses amis et coreligion 
naires les candidats libéraux el progres- 
sistes de Lille. 

*** 
Les républicains d'Haubourdin n'ont 

pas manqué de dénoncer la duplicité clé- 
ricale en cette circonstance. 

Au factum de M. Langlais el de ses 
collègues ils ont répondu par une circu 
laire où ils disent : 

<i Nous aussi nous pensons que la K 
P. peut être appliquée au Parlement, 
mais nous ne la croyons pas possible 
dans les assemblées communales où trois 
Partis bien distincts pourront toujours 

CBROXIQUG DOCDOTARE 

m mmk L'öIE 
Monsieur l'abbé Cemirc, député dUate- 

brouck. vient de itéposer, au nom tfe la Cotn- 
«rassion du travail, un rapport des plus sug- 
gestifs sur l'emcloi ^ns Tiiidustrie des en- 
ranrta de moins oe treize ans. 

DE DOUIE A TREIZE ANS 

Noua avons toujours critiqué la disponi- 
tion de la loi de 18»^ ([ui autorise lee eniants 
de ckiUKe ans, pourvus du certificat d'études 
praiiatrea, & entrer à l'usuie sous condition 
d'être munis d'un certifLcat d'l^rtilude8 phy- 
siques. Ceux qui utilisent cette tolérance 
afipiirtiennent & des fanülles |;>eu aisé««, le 
kill même de l'obtentioa du certificat h dou- 
te am prouve leur intelligence et leaf bon- 
ne volonté ; pourquoi no pas leur faciliter !<. 
moyen de continuer ce qu'ils ont si bien 
conMJiencé, pourquoi ne pas les aider h don- 
ner, en une anni-e ci>mpfenentalre, leur vé- 
ritable irftHure de f^çon, s'ils continuent h 
3c montrer n^énluiilr^, ù les orienter définiti- 
vement, soit vcra lea écoles profess loonel- 
lea, soit m<^me. s'il y a lieu, vers l'enseigne- 
ment général 7 La pro|>osiUoîi Godart, rap- 
portée pur l'honorable di^uti:- d''HuzebrouciL, 
ne va pan jusque-là Apre« avoir ûtabli que 
l'enfiin! di^ dome ans passe hrusquement du 
rt'g>nis de l'teolc au travail physique de dix 
heures, qu'il y a 1& surmenage excessif, elle 
montre, que. d'après lea relevée des inàpec- 

isimcis ir"''""". Vl"i""'= wi.ra du travail, on peut évalue,- à 5.ÜüO-en 
empêcher toute majorité dadmimslrer et ^i^on le nombre de rts iri-s jeunes travail 
de faire des réformes. 

« Mais comment comprendre l'attitu- 
de  des   réactionnaires en cette circons- 
tance ? 

« Les apôtres de la R. P., MM. Cordon 
nier el Langlais demandent — par voie 
dafflche — la R. P. à Haubourdin et ils 
engagent leurs amis à la refuser ailleurs. 

(I En effet. M. Bernard, maire de San- 
ip«i : M Nicole, mairode lj)mme ; M.Pto- 
tel, maire d'Hallennee, pour se cNtor 
que trois exemples, refusent aux républi- 
cains et aux socialistes d'en taire l'Ap- 
plication dans leurs propres communes. 

« La vérité, c'est que les réactionnaires- 
sont partisans de la R. P. là où ils sont 
en minorité, et qu'ils n'en veulent ä au- 
cun prix quand ils détiennent l'assiette 
au beurre I 

« Bien mieux, M. Cordonnier et ses 
amis qui aujourd'hui demandent n à as- 
socier les hommes de valeur de tous les 
partis à la gestion des affaires communa- 
les » protestaient naguère lorsque les ré- 
publicains, s'inspirant de la même idée, 
voulaient porter sur leur lisle un certain 
nombre de libéraux ; ils menaçaient 
alors de faire annuler les élections si 
l'on faisait usage de leurs noms. 

Ces hommes tolérants, lorsqu'ils 
étaient en majorité el qu'ils avaient de- 
vant eux une minorité républicaine de 
dix membres, les excluaient systémati- 
quement de toutes les commissions im- 
portantes. 

La majorité républicaine, au contrai- 
re, a toujours fait place à la minorité 
dans toutes les commissions, et nous 
mettons au défi nos adversaires de dé- 
mentir ces faits 1 » 

*** 
On le voit : nous disions bien la véri- 

té hier en affirmant que les vrais propor- 
tionnalistes sont aujourd'hui les républi- 
cains, radicaux et radicaux-socialistes. 

A Haubourdin, nos amis déclarent — 
et M. Langlais ne le contestera pas — 
qu'ils ont toujours fait une place à ta mi- 
norité dans toutes les commissions du 
Conseil municipal. 

A Lille, les radicaux etradicAux-socia- 
Hsles onl proposé la R. P. i^ 'a municipa- 
lité sortante. Mais ceHe-ci l'a repoussée. 
Ces partisans de l'assiette au beurre veu- 
lent conserver tout pour eux. 

Nous sommes convaincu qu'aucun 
proportionnaliste sincère ne voudra de- 
main leur accorder son suffrage. 

Ceorflicj ROBERT. 

ECHOS 
Après la ctaate. 

Védrioes est toujouTB & J'tM^ilal et son 
élat de santé intéresse la France et 1« mon- 
de. 

V4drines, nous conle r « intransigeant >', 
ignorait tout de son accident lorsiiue le mé- 
decin, s'étMt aperçu qu'il reprenait ses 
sens, lui dit : 

— Savei-vous où vous èlea, mon ami î 
— Bien sûr, docteur, j« suis couché dans 

UD lit. 
Mais où 7 
A I hépilal, parbleu 1 Mais lequel 1 I« 

n'en sais rien, ma loi I 
Mais pourquoi. étes-TOUs & IMpital T 
A cause de ma bûctM I Et quell« bâ- 

che I 
Savei-vous où vous êtes tonbé 1 
A SaiBl-Danls   U étoU • h. 1&. Et iDol 

qui devait dlDer 1« soir à MUrid 1 S e<rdt 
empa que le reieWe maa retMtas-voue 
K(M - ta oonv«r- ■ knif-là ~ c^éttfl 

n'alla paa aim wtm. IMM «s» ••" 
édrinea wm rdtaMi. DM« ail Bol* 

leurs. Parmi eux se h-ouvejil 3 Ou" fillettes 
dépour\'iies de toutes conr. lissfinc-^ ménn 
gères, vouée«, suivant l'énergique expres- 
sion du rapporteur " à une vie de fenim« 
anormales, sans optiliidn pour In vie du 
méiiaga >i source ■ de toute une série de dé- 
sordres dont les hommes eux-mêmes seront 
\irtime9 1   i' 

LA ÏOUBNGC DE BI\ HEVRES 

JA. Codnrd demandrut que ) enfnai miici 
du certificat inteiloctiie! el du cerlih«(t phy- 
sique na puisse qniUtr lérnl«- avant treize 
ans, et être a«imM dans un ^..iLih-sement ip- 
dvttrlal qu'A la double condition de n'y tra- 
vatrw que quatre heures par jour, avec un 
conlfiit d'appronliss'ipf, el 't'^ passer quatre 
heures au rnoins, ou le reste de la journée, 
<t^infl un cours proressionn£-l donné dans un 
élabliHsement d Etat, de département, de 
commune, dans un élabliesement de syndi- 
cal ou de group<^ment industriel, école de 
n>étjer ou école de ménage. La Commission 
s'enl contentée de stipuler que lee mineurs 
de cet âge devront être rng^fée par un con- 
trai écrit d'apprentissnge et que, sur la d* 
rée de la journée, quatre heuree nu fiioms 
leur seront laiMéeS chaque jour pour suivre 
des cours professionnels titeoriquee et pra- 
tiques. C'esl au fond la journée m six heures 
pour los enfants aulorist^d à enlrcr à l'usine 
entre dow;; et tri-'ize an«, avec romf»lément 
obligatoire de cours de porfoctionnetnent. 
Selon M. l'ubbé Lemire, CîS dispositions se- 
raient de nature à mettre en ■• harmonie 
l'éeoh et l'nlelicr, faisant (te l'une l'achemi- 
nement vers l'autre et, par une transitit.in 
hubüe et sagomvnt niénagée, prépaiant 
dans réelle sludietise de la veille, l'élite ou- 

rière du lendemain, » 

rasULTATI ntOBABLES 

Le rocmtement <• dans l'i^litc studieuse de 
la veille, de l'élite ouvrière du Inidfiiiain ■., 
rentre complètement duim noU^ fo^on de 
voir, mais nous cr^ilgouis 4ju« \vi> rueultats 
ne répondent pas iT'aiicnte gi?nircu8t de 
l'honorable lapporlijur, nou» jiràférenons 
voir se généraliser lu tiW-thode enipltiyee 
par le »yndwat des patrons tiiétulhjrgieles 
de UUe, qui font k leurs t^irt-nti«, pendant 
plutieurfi années, une jouniéo réduite, sous 
condititHi de suivre certains cours de par- 
fecttonncBieol organisés, à leur usage, à l'é- 
cole daa Arts et Kfélivn de LiHe. Nous ne 
pensons pas en effet qu'une anoée, de douze. 
& treize ans, puimc suffira ä léducation da 
celte élite et n-ju* craigrvms que peu nom- 
breux soMDt les patrons qui ctmaentlront a 
revenir h l'ancien 'contrat d'apprentissage 
<XMnp4étemeQl tombé an déauétude, ausai cst- 
Ü probaUe que la conséqumre finale de la 
lot, si elle e»t vobée, sere aénéralement as 
reculer à treiz-? ans l'Age dadr.iiasion à l'u- 
sine. N'eQt-eHe que Ce résultat,la loi & I él)td3 
serait bien aoci^tée par nous mus condition 
d'employer cette annte complémcotatre ai 
mieux dos irlérêta des enfants, d'élat>lir les 
programtnefl de manière & élaUii' pour eux 
un véritable apprenUssnge préliminait'i 
alKiulLsaant k une sé4ection organisée de fn 
çon ■ k permettre aux courageux et aux 
mieux douée de se dftvelopper coinplètemenl, 
tout en donnant aux autrrs un eiisoiublc de 
connaissances suaoeptiUea dû leur assurer 
rapidement, k leur entrée k rueine, le béné- 
fice d'unNsalaire appréciable. 

Une Victoire^ Italienne 
LA PRISE DE LEBDA 

Le général Relsoli, commandant la garni- 
son de Khoums, a fail hier matin, è cinq 
heures, le Biè([e de Lebda, sur la cote Iripo- 
litAin«, A une centaine de kilomètres k I est 
de Khoms, fortement occupée LUT Iennemi 
Li«' troupes ItaUeoDes ont été^ vlctorteuses 
apri« deux beuree d« 'wmbat. 

Les Turcsi, dit la d^êche it«llenne, ont 
lalsaA K» auHrto sur te terrnin. Du cOté iU- 
heo, 1 olMer et T soMaU onl été luA, 3 of- 
fteicr» «t M soidats Uesiés. 

L«i Uattens se MSl luia inuoédialemn« 

La Hausse des Blés 
Les vffiui àià CftDsdl Si^ear de lAgricilUtfe. 

Les libre-échaigisles e( prtleditiiistes. 
Comme il était fadle de le prévoir^e Con- 

seil supérieur de l'agriculture, au cours àt 
la réunion qu'il à tenue sous la présidetic^ 
du Ministre, a évité de se prononcer sur la 
question de la suppreaeioa ou du maintien 
du droit de douane sur les Uée. On saccur- 
de d'ailleurs à rwonnsltre qu'une tetie me- 
sura ne peat être prise qu% la dernière ex- 
trémité. Et pour être grave, v«ëre très gra- 
ve, la Bitualion actuelle n'eet cependant pas 
déeeepépée. 

Le Cuoaeil a rtUKWvelé le vœu qu'il avait 
déjà émis de la prolongation A trois mots du 
délai de l'admiséion temporaire du blé élran- 
gvi\ :-l ii cinq mois du d<Hai de lexportation 
di-s produit« lilimetilairee d)^rivé« 

Il a en outre declare qull »erait utile d'wu- 
toriaer ta mis« en enlre{>6t ré<-l d''3 farines 
Sioveiiont du blé en adniisaion temporaft-e, 

condition d'apphquer A ces farines, si 
elles venaient a être versées ù la conaonuna- 
tion intérieur«, la taxe des farines et non 
celle du bkV 

Ortame prétendent enfln qu'on se préoc- 
cui»'ruit en haut lieu, de faire ceaser lee 
prntiquetj de Bourne qui créent aux fins de 
mois des cours factices ne répondant nulle- 
ment A ta situation commflf<ci«k> du pays — 
ce« cours résultant, pamlt-îl, n d'un balan- 
cem««L düfire et de demande (réë reslretnt, 
souvent réglé entre deux ou trois person- 
ne«. 

Une vieille querelle 
I il cns-^ ;ifluelle ne iKni^ait manquer de 

fuir« reiiaJtie la querelle qui divfte depuis 
si loDgterr^ les pruteeliomttles et les k- 
bre-é<rhai»gi«te8. Bile fournit 6 quelques 
juui-tuiux el parliculisrsmenL au. » Teni|n ». 
libre-échangiate uTéductible, l'occaaion A< 
mettre LII accusation les protectionnistes. 

" Les protectionnistea •, àcrit le uTemp»»,. 
doivent être satisfaits. 

" Leurs vœux sont comblas. Le droit de 7 
francs par quintal de blé joue pk-inemeiit,dc 
façon A grerer de cette somme, accrue en- 
core naturellement par les fraia de trans- 
port el de manutention, le consommaleur 
français. Tandis quVi la date du 24 avril.d'a- 
près le dernier tableau officiel puhflS par le 
ministère de l'agriculture (au ■■ Journal oftl- 
riel« du 29 avril), le quintal de blé couUil 
äU fr. 12 Â Paris, 11 n'avait valu, A Londres, 
1«? 17 du même mois, que 22 fr, 88 et 21 fr, 85. 
le 22 avril, é Chicago On pourrait souhuiler 
que cette statistique prit la peine de présea- 
ter des pris qui correspondiesent exacte- 
ment tes uns aux autres, étant recueillis ft 
la mAme dat^; mais le paraîlélismi' est suf- 
flsitnl pour la constatation générale à la- 
quelle nous noua bornons en ce moment. 

«Qu'il soit exorhitnnl de faire subir su con- 
sommateur fran<;ais un impôt de 7 francs 
sur une denréf« de premiérp nAoessité com- 
me le blé, c'est ce qu il n'est plus besoin 
sans doute de mettre en lumière. Ou droit 
de 0 fr. 60 par quintal, on est passé succea- 

sivemenl A eHu de 3 truwsi, pu» k 
de 5 francs, eaOn   A oelui   * 7 trmà 
I8N. Lars de ce dernier n 
prix mayeo du béé AlFsnger dus las ] 
franfaia reeeertaH A 14 frence le qtiaà 
estrepOL Lee a#rtciyieus se dlMieata 
ces de rsine al, par an« neiifsih 1 ' 
tion de l'Ctat, leurs bénAOca«   '" 
saovegsrdés. Mais lee plus • 
Ire eux »MnUmeot d'aooord | 
qu'un eoors de 24 francs tm 
némuDérateur. Le cours de IB 
atUjMtl «l dApassA.   Quel   proAssUMiArti '^-^ 
réclamé une diminution du droÄ T ■ 

Mate le < Temps » vu plue loin. Il s'é 
contre i< te« thèees saugrenues qui ont   éU 
rats«e ea rtrculation an sujet de la spécola- 

Centre /M »péoutattun 
Le » Temps >• réî<crve tous ses sarcassSAV 

A ces protectionnistes dont l'attitade Qt 
pourtant jamais cessé d être lojiaie el aM|% : 
H oublie de dir*^- que tout ce qw d<msîS# '■ 
ics pruducleure, c'tal dv pouvoir vivre hMt 
nétement du produit de leur IravaiL Mai« Hf 
le II Tempe » n'est yn^ tendre A ii-ndrott d« 
ces u brave« gens », par contre sou iadul- 
gsDce est sans boro« lorsqu'il sa«U de cen 
spAculateura et aocap&reurs qae nétriaaafi 
réceaimenl le (joueif général d|B îterd. 

Il s e<foroe loAnM d'AlaMk im "rmftniT 
11 n'hésite pas A raager parmi tea e^|^lll^ll 
leurs les agriculteurs em-eftémes : QS, «'mi 
le comble. 

Lu II Petite République " répond mL 
X TeiiM a ea iMmi« aJnîleftl« ^ ftMM ' 
sent dailleurs l'opinroo géniale. * JT/lr 
beau t«wwk dit^clle. «I| ^fcVMiÉM de« 
petits cultivateurs sont vnee ; mim leM 
gros spéculalt'uia et les plus riokes propriè* 
laires ont pu gurder le grain. Cast «uz aud 
font la hao«««, c'est «uz qui amassuol ata 
mititoiLS avec lea gros «ou« st^rpMsoeoiairui 
que les pauvre« gaa vont porter cb#s 1'^ 
boulanger. " 

Et la » Petite République » aréconise le.< 
admiseions temporaires de bl& étrangers, 
estimant que cette mesure suflira A airAÏer 
la hausse. 

La H Lanterne » constate A Sbn tour qui' 
ce ne sont pas lee producteurs qui béfiéti- 
cieot de la crise d aujourd'hui. •• La tuwM 
du blé «or le marché ne se traduit pas BM 
un béoAAce équivalent du eultivataur. i»i 
différenee, cest-A-dire la plus grosse pé^ 
du profit, va A 1« apèculstioni Une psi^ét 
d'agioteurs full lea cours et rançeone la ns^ 
tion Qu'on se h&le donc de prendre das ne- 
sure« énei^iques ei etôcaees contre les S«. 
caparenrs. Saae porter atteinte aux intéiMÉ. 
légitimes du producteur, qoi a droit, M; 
aussi. A une rémunération noBoAle de »m 
travail, il faut réglementer Us marché« Al 
façon A d^ever le coBsommateur de toul 
ce que lui prend la spéculation sur les den« 
rées. 0 

IDoulai-Haf id, sultan dulDaroc 
VEUT   S'EN   A1-I.ER 

n demande h Mif\m et invoqae des engagements 
nagaere pris par jl. de Selves. 

Aprils la crise du Maroc, une crise du Sul- 
n lui-même, — crise de ncurasthénir, où 
inti cevaer de nous témoigner son amitié, 

il déclare qull en a assez de la suspicion où 
lo tiennent see sujets pour avoir traité avec 
nous et où il nous demande d'abdiQ^cr. 

L envoyé du « Temps .■ télégraphie k ce 
sujet k son journal : 

M. Kegnault et le   général Moinier sou- 
tiennent depuis quelques   jours   une   aesez 

ive discuBsian avec le sultan tiui est re- 
enu, une fois de plu», A ses velfeités d'ab- 

dication. 
Je vous ai déjA signalé, il y a un mois, 

l'iMat de neurastnénifl véritabl«mmt lua'a- 
divc où se trouve MoUlal-Halid Les évén«-' 
ments de Fe« n'ont pas été pour ie remet- ^ 
Ire d'aplomb et, depuis quatre Jours, il ré- 
pète obstinément qu'il veut s'en aller. 

Il U invofiue même des engagements oui 
auraient, dit il, été pris, A Ce sujet, for M, 
de Selves vis-à-vis de lui au mois d'octobre 
de tannée dernière. Je n'ai pas pu vérifier 
I authenticité de ces engagements, mois le 
eultan prétend que le miniatre français l'a, 
A celte époque, autorisé par avance k sbdi- 

r, s il le désirait, et A se retirer dans trl- 
ille du Maroc qu'il choisirait. 
OAs avant l'arrivée de M. Regnault, le 

sultan avait manifesté A M GaHIard h s vel- 
léilés dont il s'agit. M. Hegnoult avait rdus- 
si A le cMivaincre oue son atMlieation re 
senrirait nt la« intérêts du Maroc m le« 
siens propres et c'est dans ces conditions 
qull a slgDA le traité de protectorat. 

« Depufi Vèraeat« du 17 avril, f) e«t de 
nouveau Dervetu. A dire vrai, sa renace 
d'abdioation apparaît un peu oonune une 
manoanvre. Il àfflnn« en effet quH veut sl- 

 ,    1er A Rabat, et de »k A P»rls.II os n wH» 
devoir 4« torttfies leor nouvelle poeittoA.lodens   1«   oas o4 on   M ntoertA Ur^^ 

sation de faire ce voyage qu'il menace d'&tf- 
diquer. 

K Le fait ou il a répondu avant-bier i^ . 
général L^siAey souligne d'ailleurs le c^ 
radAre conditionnel de ses intentions. 

It II est donc assez difficile de lAiné'fi 
quel eft le fond de se pensée. Bsl-ce eenl'^ 
mi'nt un caprice un peu puéril de qüitli : 
Fe« et daller k Rabat, ser%'i par un iKynr 
d'intimidation qu'il juge efAcaceT bt^e m 
tre ctiuat-, et plus, une résolution Arrêté*' 
d'abandonner le pou%oir 7 La suito ("ce fivé- 
nemenls nous t'apprendra. 

I' Pour le mommt, je crois pou^jir vins 
assurer qu'il nya aucun risque d abdica- 
tion immédiat*-, et je crois que, M le )".ittan 
obtient la permission d'aller A itabat, et d« 
manifester ainsi, suivant ses propr*ii js'o- 
lea, la tibert'' de sa personne, Ü m rendra 
aux raisons d'ordre général et d ordre ; 
sonnel que lui donneront le (Miéral *~ 
ley et M. Regnault. 

n II semble donc dans   les     _.  
actuelles qu'il y a intérêt A sut)"«««; Ht% 
ton A se rendre A Oahet 

Le voyage peut se faire sans ftl%. 
voyage était interdit, te sulta i d*el!m 
veut l'entendre que, plutôt que -»e l _.„ , 
Pet dans ces conditions, >1 eimeritit ntesx 
s'en aller seul « comme nn siinitM rMrîf s. 
n est mutile de beartor de from on hu*nn« 
déprtoé et irritaUe OêL P*T aWMwt«, ra 
jusml «ft «e ta «leid est A efeufs. «i 
qaTsapa sinAli à un tion praoMA. cS ko« 
preeW )s rsndn d'aMÉiuii fîm aeeeaalW* 
Aux «OB 

^ Ai. HsgMoH «t le Mn«ra 
dent lei tnstmctHwa ou floui 

Ui pnmMut Al M. àMNi 
0» A M 4H dl«A «M* 


